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- DD3SS- PRE PO Tir auronisanion d'exploirer une CATTrIGTC aluvionnaire er une instilhition de œaire Sur Je rerniroiwc de ki commune de Mondragon à a SARL Pradier Carrières 

D PREFET DE VAUCLUSE CHEY ALIER DE LA LEGI ON D'HONNEUR 
Vu lecode de lenvironnement et notamment soû titre 1‘ du livre T 

: Vu lecode minier, 

Vu l'arêté interministériel du 1° février 1996 fixant le modèle d'attestation des Bâranties financières 
prévus à l'article R 516-2 du code de l'environnement. 

Vu l’anété Ministériel du 09 février 2004 relatif à la détermination du Montant des garanties financières 

. 
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° 
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prérus à Particle R 516-2 du code de l'environnement, 

VU l'arrêré préfectoral n°0010 en date du 24 août 2009 donnant délégation de Signature à Madame 
Agnès PIN A ULT, secrétaire générale de Ja préfecture de Vaucluse, 
Vule schéma départemental des cartières de Vaucluse approuvé Par arrêté du 26 décembre 199 6, 
Vu la demande présentée le 12 février 2009 par la SARL Pradier Carrières dont le siège social est sir G 
rue Victor Hugo 84000 Avignon, en vue d'obtenir Pautorisation d'exploiter une carrière alluvionuire et 
ses installations de traitement des matériaux POUF unc production annuelle maximale de 600.100 bnnes 
sur le tetritoire de la commune de Mondragon aux lieux dits "Les Ribaudes, Saint \ndrieux, Gaene 

ON Pain. Grange Neuve. Grange de Canne et Le Dress 

Vue dossier déposé à l'appui de sa demande. 

Vu 1 décision en date du 31 mars 2109 du Présidenr du tribunal tdministrané de Nimes Prrtanr 
désignation du Commissaite-enquéreur, 

al en darc du 9 avril ut ardonnant l'organisation d'une chquerc publique pour 

Vu larrerc préfucrenr 

juin inclus sur le tetritoire de la C'inmune de Mondrau Met rer 

un durée d'un Mois, du + mai au + 
DrCieCtorà] du 7 Crobre 20110 POTENE sUrsie à <prruer de la demande. 

\t CComplscmens des Formatires atfichauc réulisé durs cetre communc de Favss ju publie 
VU li Publicuion en dure 14 HUE 200 de cer mis dan. deu journaus Jocrux, 

  
 



Vu létegistre d'enquête et l'avis du commissaire enquéteur, 
7 a e . 

. . - 

LS 
# 

Vu ZX avis émis par les conseils Municipaux des communes de Bollène, Lamotte du Rhône, Mo tagon, Mornas, Pont Saint Esprit, Saint Alexandre, Saint Just er Veñejean, 

Vu Lésavis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

Vuleplans, reriseignements, engageïnents Joints à la demande susvisée, et notamment l'étude d'impact, ains1 fe les mémoires en réponse remis par le pétitionnaire en cours de procédure, 

Vu l’éude géotechnique , en date du 20 juin 2009, réalisée par Fondasol, en vue de vérifier la stabilité de Ia ägue du Rhône « Le Pontet Haut Batret », 

Vu l'énde paysagère complémentaire, réalisée entre avril et juillet 2009 par l'agence Kanopé, proposant une rise en valeur des espaces restitués après l'exploitation en lien avec les enjeux de biodiversité, 

Vu le appoït et les propositions en date du 12 octobre 2009 de l'inspection des installations classées, 

Vu l’aris en date du 3 novembre 2009 de la CDNEPS au cours de laquelle le demandeur à été entendu, 

Vu le projet d’artêté porté le 9 novembre 2009 à la connaissance du demandeur, 

Vu la réponse faite par le demandeur en date du 10 novembre 2009 indiquant qu'il n'a aucune observation à formuler sur ce projet d'arrêté, 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants et en particuler la présence de deux sites Natura 2000 aux abords du site projeté, 

CONSIDERANT qu'au cours de linstruction de la demande par Pinspection des installations class ées, le demandeur a été conduit à apporter des améliorations à son projet initial en le dotant d'un prajet et d'une organisation en vue de la mise en valeut du site après extraction, 

CONSIDERANT les craintes exprimées vis à vis des tisques d'aggravation de l'aléa inondation par ce projet, | 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de Particle L512-1 du code ‘de l'environnement, 
Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, et, notamment, l'accompagnement des travaux d'exploitation et de réaménagement pat un paysagiste et le suivi scientifique par compartnient biologique tout au long de l'exploitation afin de veiller à l'état de conservation des habitats & des espèces sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation et les modalités d'implanacion prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limirez les inconvénients er danges, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,      



Su Pbposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture, 

ARRÊTE 

1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Atti ce 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 
La S ARL Pradier Carrière dont le siège social est situé à Avignon, au 6 rue Victor Hugo est autorisée, sous rserve du respect des ptesctiptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la Comtmne de Mondragon, aux lieux-dits "Les Ribaudes, Saint Andrieux, Gagne Pain, Grange Neuve, Grang de Canne et Le Duc", les installations détaillées dans les articles suivants. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature pat leur proxitité ou leur connexité avec une installation soumise à autotisation à modifier les dangers ou incofnénients de cette installation. 

Les chipositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclatation sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le p'ésent A, 7 

aïtete. 

Article 1.2 Nature des installations 

  

  

  

Nature des activités : - Volume des activités N° de | Classement relevant de la nomenclature ICPE . nomenclature 
Exploitation d’une carrière alluvionnaire Capacité maximale de 25101 À 

production : 
450 000 tonnes/an dont 

  

L
e
e
 
r
e
r
.
 

: 100 000 tonnes/an au 
Minimum par voie fluviale E

s
 

  Broyage, coricassage, criblage, ensachage) : Puissance installée : 2515 À pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange 2 000 kW environ 
‘de pierres, cailloux, minerais et autres 
produits minéraux naturels ou artificiels 

        
      
      
            
Installation de retnplissage ou de Débit maximal | 1454-1-b D distribution de liquides inflammables équivalent : 5 m'/h 
Stockage en réservoirs manufacturés de Capacité équivalente 1432-22 NC lquides inflammables < 10 m° 
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Inscahtion de compression P<50KkW | 2920-2b | NC j 

  

  

Arts 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les Hstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées confmément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'explutant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrété complémentaires et les réglementations autres en vigueur. | 

Arti de 1.4 Durée de Pautorisation 

La préente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de tr Os ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

L’autæisation d'exploiter est accordée pour une durée de 30 années à compter de la date de notification du préent arrêté. 

Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée Il convient donc de déposer une nouvelle demande d’autotisation dans les formes réglementaires et en tempsutile, 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de tégion en application du décret n° 
2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

| 

Article 1.5 Garanties financières 

Avant d'entreprendre les travaux d'extraction autorisés au titre du présent arrêté, l'exploitart- doit 
fournir le document attestant la constitution des garanties financières dont le montant et les modalités d'actuulisation sont fixés dans l'annexe jointe ‘et simultinément à la déclaration de début d'exploitation 
prévue à l'article 6.4 du présent arrêté. 

Article 1.6 Modifications 

1.6.1 Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à Leur voisinage, et de natite à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les élénents d'âppéciation, en application des dispositions de l'article R 512-33 du code de l'environnement. 

1.6.2 MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable tele que prévue à l'arncle R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquina ent 
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communiqués au Préfet qui poutra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

1.6.5 Changement d’exploitant 

Dan s le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la demande préalable au Préfet : l'adresse au préfet les documents établissant ses Capacités techniques et financières et l'acte attestant de h constitution de ses garanties financières. 

Arti cle 1.7 Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
[peut être déféré au tribunal administratif de Nîmes : 
1°/ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de déux mois qui commence à coutir du jour où lesdits actes leur ont été notifés ; 

. raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai de six mois à compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. | 
Les tiers qui n'ont acquis ou ptis à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'irrêté autotisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
Article 2.1 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notatnment applicables à l'établissement les presctiptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : | | 
Dates | Textes 

18/04/08 Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de lquides inflammables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la tubrique 1452 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement . +. 

15/01/08 lArrété du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 
installations classées 

51/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classés 
sSouinises à autorisation . | 

22/06/98 lArrété du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides mflammables et à leurs . ] 

h équipements annexes 

2°/ par les tiers, personnes physiques ou rotales, les communes intéressées ou leurs gtoupements, en 

  

  

  

  

  

  

  32/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi | qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
‘environnement soumises à autorisation 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relauif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pout la protection de l'environnement 

          
   



" 4 = CR “ « , . a - : : Po //85 [Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées. 

51/1B/80 [Arrêré du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
Établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion 

  

      
  

Ârticle 2.2 Respect des autres législations et réplementations 
Les dispositions de tet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code mimet, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du tnvail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 

Les dtoits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de coristruire. 

TITRE 2- RÉGLEMENTATIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITIONS 
PRÉLIMINAIRES 

Attide 3.1 : Réglementation générale 

  

L'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux 
installations de premier traitement des matériaux de cartières est applicable à cette exploitation. 

Article 3.2 : Police des catriètes 

L'exploitant est également tenu de respecter les dispositions prescrites par : 

® les articles 87, 90, et 107 du Code Minier, 
® le décret n° 99-116 du 12 février 1999 relatif à l'exercice de la police des carrières en 

application de l'article 107 du Code Minier, | | | 
® le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant Règlement Général des Industries 

Extractives (RGIE). 

Conformément à l'article 7 du décret n° 99-1 16, l'exploitant doit adresser au préfet, trois mois avant le 
début des travaux d'extraction, le document de sécurité et de santé relatif à la carrière et ses installations (DSS). 

Article 4 : Directeur technique - Consignes - Prévention - Formation 

  

Le utuhire de l'autorisation d'exploiter doit déclarer au Directeur Régional de l'Environnemerr, de 
l'Aménagement et du Logement : ; 

* le nom de la personne physique chargée de la direction technique des travaux, 
les entreprises extérieures éventuellement chargées de travaux et de tout ou partie dé l'exploitathn. 
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Il rédge par ailleurs le document de sécurité et de santé, les consignes, fixe les règles d'exploitation, I À 2 su , ; : . d'hs ane et de sécurité. Il élabore les dossiers de prescriptions visés par les rextes. 

I! p ot le document de sécurité et de santé, les consignes et dossiers de prescriptions à la connaissance 
du > &onnel concerné ou susceptible de l'être er des entreprises extérieures visées ci-dessus, les tient à 
Jour, t réalise une analyse annuelle portant sur leur adéquation et sur leur bonne application par le 
pers Cinel. 

Une brmation à l'embauche et une formation annuelle adaptées sont assutées .à l'ensemble du 
pets Oinel. : 

Le Din annuel des actions menées dans les domaines de la sécurité et de la protection de 
l'envivnnement, et la liste des païticipants à ces actions et formations, sont tenus à la disposition des 
inspeteurs de la DREAL. 

Artick 5 : Clôtures et barrières 

  

Une clôture solide et efficace entretenue pendant toute la durée de l'autotisation doit être installée sur le 
pour tout de la zone d'extraction et de toute zone présentant un danger vis à vis des tiers, et, en 
patticulier, pour interdire l'accès à partir de la route desservant le site. 

L'entrie de la carrière est matérialisée par un dispositif mobile, interdisant l'accès en dehors des heures 
d'exphitation. 

  

Atticle 6 : Dispositions préliminaires 

6.1: Information du public 

L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de mettre en place sur chacune des voies daccès 
au chantier des panneaux indiquañt en caractères apparents son identité, la référence de l'autoriation, 
l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. 

6.2: Bornage 

Préalablement à la mise en exploitation de la carrière, l'exploitant est tenu de placer des bôines ex tous 
les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation ; une borne, au moins seta 
rattachée au NGF 

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de reinie en 
état du site. 

6.3 : Accès 

L'accès à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu'i ne crée pas de risque pour la séuzité 
publique er conformément au dossier de demande. L'accès à la carrière est contrôlé durant les hures 
d'activité. 

6.4 : Déclaration de début d'exploitation et début des travaux 
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Avantie déburer les travaux d'extraction autorisés au titre du présent arrété, l'exploitant doit procéder à 
k dé clration de débur d'exploitation prévue à l'article R512-44 du code de l'environnement 

Certe Écliration est accompagnée du document attestant la constitution des garanties financiéres dont 
le montant et les modalités d'actualisation sont fixés dans l'annexe 4 jointe au présent arrété. 

Dans eœtte déclaration l'exploitant justifie la réalisation préalable des prescriptions mentionnées aux 
atticLes1.5, 4, 5, 6.1 à 6.3 er 7.2. 

Par ailkurs, avant de débuter les travaux à proximité des lignes et pylônes électriques amsi que de part 
et d'autre du gazoduc, une déclaration d'intention de travaux sera adressée au concessionnaire de ces 
ouvrAgts avec copie à l'inspecteur des installations classées. 

‘étude de stabilité des digues Fondasol EA 09 0091 du 20 juin 2009 sera complétée par une étude 
niveau projet de type G21 normalisée dont un exemplaire sera transmis à l'inspecteur des installations 
classées 

TITRE 3- EXPLOITATION 
dm ne Re 

Article7 : Dispositions particulières d'exploitation 

71: Déboisement, défrichage, décapage des terrains 

Le déboisement et le défrichage sont réalisés par phases progressives correspondant aux besoïñs de 
l'exploitation. 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation. Il est réalisé de manière 
sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon humifère aux stériles. 

L'horizon humifère et les stériles sont stockés séparément et réutilisés pout la remise en état des lieux. 

Le pétitonnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour lutter contre la colonisation par 
lambtoisie des stockages de terre. 

7.2 : Patrimoine archéologique 

Un diagnostique archéologique préalable sera établi selon les dispositions du code du pattimone et 
conformément aux prescriptions du service tégional de l'archéologie. 

La réalisation des travaux d'extraction est subordonnée à l'accomplissement préalable dé ces 
prescriptions. 

Toute découverte de vestiges archéologiques en cours d'exploitation est signalée sans délai à la marie er 
à la Direction Régionale des Affaires Culturelles, avec copie à l'inspecteur des installations classées 
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7.3: Alattage à l'explosif 

Les tisde mines sont interdits. 

74: Conduite de l'exploitation 

L'exp bitation est conduite selon la méthode définie dans le dossier de demande d'autorisation, selon un 
phas à gt réparti sur 6 périodes de 5 ans chacune, et selon les grandes lignes définies ci-après. 

L'exrrition est menée à ciel ouvert et en eau, sans rabattement de nappe, la surface maximale mise en 
explo tion ne devant pas dépasser 5 hectares. 

Les rrätériaux sont extraits à l'aide d'une drague flottante ou d'une dragline, puis repris par une 
chaïrg eue, 

Les 1rntériaux extraits sont acheminés vers l'unité de traitement pas une bande transpotteuse, À partir 
d'une témie tampon. | 

7.5 : Mesures particulières de protection des milieux 

7.5.1 -Un suivi annuel de l'état des habitats recensés seta assuté par des spécialistes scientifiques 
pendant toute la durée de l'exploitation, 1 permettra de suivre les effets directs et indirects du 
fonctionnement des installations de traitement des matériaux et de l'appontement sur les milieux 
riverains et la ripisylve de manière à apporter, au besoin, et selon les résultats des bilans annuels, les 
mesures réductrices où cottectrices appropriées en accotd avec les scientifiques. Pout ce faire, un état 
uutial des milieux naturels de la zone sud autout de laquelle seront implantées l'usine et les installations 
de traitement des matériaux, sera réalisé préalablement au démarrage de l'exploitation. 

7.5.2 - Un suivi écologique annuel des milieux sera mis en place afin de vérifier les impacts réels des 
travaux, de vérifier la fonctionnalité des aires de nourrissage conservées ou rectées et d'ajuster les 
mesures de réduction des impacts au fur et à mesure du chantier ; il comprendra à minitua : | 

* pour les lônes sensibles, un suivi de l’évolution de la végétation par relevés phytosociologiques 
annuels, ciblant des formations-matqueurs sensibles pendant toute la durée de l’exploita ton 
complété d'un suivi faunistique et avifaunistique ; 

* un suivi scientifique pat compartiment biologique, à la fois sur le site de la carrière, ainsi que sur 
le site Natura 2000 situé à proximité, dès le début et tout au long de la durée de l'exploitation afin 
d'une part de veiller à la fonctionnalité et à l'état de conservation des habitats et des espèces, de 
suivre l'évolution. de ces derniers ct, d'autre part, de caler les travaux en fonction du calendrier 
biologique des espèces. L'exploitation pourra évoluer en fonction des conclusions de ce sui. 

7.5.5 - Une svathèse annuelle du suivi écologique sera adressée conjointement À linspecter des 
imstallations classées, à la direction départementale de l'équipement et de l'agriculture, et au wrvice 
chargé de la biodiversité de la DREAL PACA et fera l’objet d’une présentation au comité de suivi hr: de 
la réunion suivante. 
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Un lothn sera effecrué au bout de 11) ans, puis 20 ans d'exploitation, er présentera l'évolution des Espèces 
er deshabitrs présents sur le site de la carrière ainsi que sur ke ste Natura 2000 avoisinant du marais de 
lee Vicille. Ce bilan dex-ra permettre de mettre en évidence les cffers cumulés dircers et indircers de 
l'exp laranion. [ sera présenté au comité de suit. En fonction des résultats de ce bilan, des mesures 
comprmsatoires où de réduction d'impact supplémentaires pourront être jugées nécessaires ec front alors 
lobjes rd'un arrêté de préseriprions complémentaires. 

1.5.4 - Afin de préserver les milieux naturels voisins de l'emprise de l'installation de traitement, une 
clôtu re sera édifiée en périphérie du site après détermination de son tracé par un écologue. 

7.5.5 -L'exploitant mettra en place un suivi hydrogéologique du secteur au droit du projet afin de 
gatan tir La préservation des écosystèmes protégés. 

UTn réseau de surveillance de la nappe sera mis en place ; il comprendra notamment : 

° l'installation d’un pluviomètre manuel qui sera relevé quotidiennement, 

+ la muse en place d’un réseau de piézomètres dont deux au moins, un en amont, l'autre en aval du 
site, seront équipés d’enregistreurs automatiques, les autres faisant l'objet d'un relevé mensuel ; 
le nombre de piézomètres et leur implantation seront déterminés en concertation avec le 
bureau d'étude SOGREAH comme suite à son étude hydrogéologique n° 1,74,1054-R2 
d'octobre 2008. L'implantation de ces plézomètres sera sourmis à l'avis du service en charge de 
la police de l'eau. 

* la mise en place de six échelles limnimétriques qui seront relevées hebdomadairement. En même 
temps l’état des tronçons reliant les maytes sera observé (présence ou non d’un écoulement). 

À partir de ces données, 2 cartes piézométriques annuelles setont réalisées, l’une en situation de basses 
eaux, l'autre en hautes eaux. Les points d’eau utilisés pout établir ces cartes devtont être nivelés. 

_ Les mesures complémentaires suivantes seront mises en place 

*__ téalisation de profils en long de la ligne d’eau et du fond des lônes, 

* réalisation de mesures de. débits quatre fois dans l’année en deux points des lônes et 
appréciation visuelle. 

Les mesures et observations prévues au présent article devront être réalisées sur au minimum un «cle 
hydrologique annuel avant l'ouverture des excavations, afin de déterminer l’état hydrologique initial.Ces 
données seront ensuite recueillies tout au long de la conduite de Pexploitation. 

1.5.6 - Un expert dans le domaine de l’hydrogéologie suivra l'exploitation du site. Le choix de cet expert 
sera proposé pat l'exploitant et validé par un hydtogéologue agréé du ‘département. Il établira un 
rapport de synthèse annuel qui sera transmis à l'inspection et présenté à la prochaine réunion du conité 
de sun1 

Il au pour missions principales : 

* le perfecuonnement du modèle de simulation du fonctionnement de la nappe, 
‘l'évolution du réseau de surveillance de la nappe.



Dès las qu'un abaissement anormal de la nappe dû à l’exploiration sera constaté, et ce, en comparaison 
du piémèrre témoin situé en amont, pendant une durée supérieure à un mois, le pétitionnaire devra 
pren detoutes les dispositions nécessaires pour faire cesser cet abaissemment : artét d'exploitation, ré 
nflrrÆbn, etc ; le service en charge de la police de l'eau sera tenu informé. 

7.6: Ânénagements hydrauliques 

Afin de réduire Pimpact de la carrière sur les inondations, l'exploitant réalisera les aménagements 
hydra-ulques suivants: 

-reulborcement des talus aval des plans d'eau 1 et 4, 
-réilsation d'ouvrages de connexion hydraulique entre les plans d'eau aval (1 et 4) et amont (2 er 

. 

Ces ariénagements seront réalisés conformément aux préconisations de l'étude d'impact hydraulique de 
la CNTR de décembre 2008 (réf DI.EE 08-546b) complétée en 2009. 

7.7 : Distances limites et zones de protection 

L'accès aux zones dangereuses des travaux d'exploitation est interdit par une clôture efficace, et le 
danger est signalé par des pancartes. 

Le bordde l'excavation est maintenu à une distance horizontale du périmètre d'exploitation telle que la 
stabilité des terrains avoisinants ne soit pas compromise avec un minimum de 10 mètres, sauf : 

+ __ le long de la ligne TGV, où cette distance est portée à 50 mètres, | 
de part et d'autre de la canalisation de gaz de L'Air Liquide où elle est portée à 25 mètres, 

* autour des pieds de pylônes dés lignes à haute tension où elle est portée à 20 mètres, 
* le long de la digue statutaire dite « Le Pontet Haut Barret » où elle est portée à 20 mètres. 

Ces distances prennent en compte la hauteur des excavations, la natüre et l'épaisseur des différentes 
couches présentes sur toute cette hauteur. 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions d'usage pour les travaux au voisinage des lignes électriques 
et des canalisations enterrées. 

Pour la canalisation de gaz de L'Air Liquide, il devra notamment : : 

+ interdire tout passage d'engins au dessus de la canalisation, 
+ contrôler en permanence la stabilité du terrain de part et d'autre de la canalisation, 
* contrôler que les vibrations éventuelles liées à l'exploitation ne portent pas atteinte À l'ouvrge. 

Pour les lignes électriques, il devra notamment : 

+ ne pas laisser approcher les engins, le personnel ou le matériel à moins de 6 mètres des cibles 
conducteurs sous la ligne ? x 4Q0KV er 5 mètres sous la ligne 63/225K\ 
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+ aucun atbre à maturité ne devra dépasser une hauteur de 6 mètres et ce sur une largeur de 11 
mètres de part et d'autre de la ligne 2 x 400KV, et 4 mètres et 12 mètres de part et d'autre de 
la ligne 63/225k\° 

+ les prlônes devront rester accessibles à des véhicules lourds. 

78: Registres et plans 

Î'est établi un plan d'échelle adaptée à la superficie de l'exploitation. Ce plan est mis à jout au moins 
une Os pat an et transimis à l'inspecteur des installations classées. 

Sur ceplan sont reportés : 

- les limites du périmètre sur lequel portent le droit d'exploiter ainsi que ses abords dans un 
rayon de 50 mètres et avec un repérage par rapport au cadastre, 

- les bords de la fouille, 
+ les courbes de niveau ou côtes d'altitude des points significatifs, 
* les zones remises en état, avec la précision liée aux objectifs définis dans l'étide 

correspondante, 
+ __ des éléments de la surface dont l'intéprité de l'emprise conditionne le respect de la sécurité et 

de la salubrité publiques. 

TITRE 4 - REMISE EN ETAT : 

Article 8 

8.1: Principes 

L'objectif final de la remise en état vise à restituer le site à sa vocation écologique naturelle, tout en 
élaborant un plan de gestion restauratrice et conservatoire des milieux, pour garantir l'avenir. 

L'usage futur à prendre en compte est la création d'une base de loisirs et d'un espace paysager tel que 
définie dans l'étude de l'agence Kanopé de juillet 2009 annexée au dossier. | 
Les grands principes de cette remise en état sont : 

* renforcer la connectivité des différents habitats naturels à proximité du site, en favorisant Les 
flux d'espèces et l'échange entre populations en restaurant le réseau hydrographique «t Les 
ripisyives qui accompagnent les plans d'eau, 

*__ développer un réseau composé d'habitats aquatiques, boisés et herbacés en facilitant l'extension 
des habitats naturels lumitrophes du site. 

Deux pes de morens seront mis en oeuvre : 

‘ ceux concernant [la restauration et la création d'habitats aquatiques, notamment pat 
l'aménagement de hauts fonds, d'habitats boisés et de milieux herbacés, 

* ceux concernant les espèces animales, en réalisant des plans d'eau isolés, des bancs de grarie ts 
et de galets, et.en modelant les talus pour les espèces nichant dans les berges. 
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En dehts des modalités particulières définies dans l'annexe relative aux garanties financières, la remise en érAt ist conduite au fur et à mesure de l'avancement des travaux, suivant la méthode er le phasage définis ns le dossier de demande d'autorisation et ses pièces complémentaires. 
Un à Ctimpagnement par un paysagisre en lien avec les spécialistes du milieu narurel des travaux ; NN: . . » p _ d'exp loïtion, de modelage des berges, de plantations et de réaménagement sera mis en place afin f æ T° . . ‘ ES # e d'amé lier et de calet au mieux les SHentauons retenues en mauêre de réaménagement lors des travaux 
d'extrAatton. 

8.2 : Cessation d'activité partielle 

Dans 1e délai maximal d'un an suivant la fin de l'exploitation de chaque plan d'eau, la tétrocession des tetrairif era faite à la commune de Mondragon après réaménagement paysager du site correspondant. 
La part rétrocédée fera l'objet d'un abandon pattiel d'exploitation déclaré en préfecture et instruit Suivantks dispositions des articles R 512-74 à R 512-76 du code de l'environnement. 
L'insp etieur des installations classées constatera par procès verbal la réalisation des travaux : les clôtures seront diplacées en conséquence. 

8.3 : Cessation d'activité définitive 

Sans ptéudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pout l'application. des arücles R 512-75 à R 512-79, l'usage futur à prendre en compte est la création d'une base de loisirs et d'un espace paysager telle que définie dans l'étude de l'agence Kanopé de juillet 2009 annexée au 
dossie.. 

Lors dela mise à l'arrêt définitif de l'exploitation et au plus tard 6 mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation, l'exploitant notifie au préfet la cessation d'activité. Cette notification est accompagnée des 
pièces prévues aux articles R512-74 à R512-76 du code de l'environnement. | 

Elle in dique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de Pexploitation la inise en sécurité 
du site, 1otatnment : 

+ l'évacuation ou Pélimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site : 
* les interdictions ou limitations d’accès au site ; | 
* _ suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 
*  h surveillance des effets de l'installation suf son environnement. 

Elle est accompagnée des pièces suivantes : 

* le plan à jour des terrains d’emprise de l'installation accompagné de photographies : 
* . un mémoire sur l’état du site. Ce mémoire précise les mesures ptises ou prévues pout assurer la 

protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1. du code de l'environnement, compte 
tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, et doit comprendre notamment : 

* les imcsures de maitrise des risques liés aux sols : 
* les mesures dé maitrise des risques liés aux caux souterraines où superficell ex 

éventuellement polluées, selon leur usage ou celhu défini dans les document de 
planification en vigueut ; 

* en cas de besoin, la surveillance à exercer | 
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* les Hinitations ou interdictions concernant l'aménagement où l’utilisation du sol ou du sous- 
sol, accompagnées le cas échéant des dispositions proposées par l’exploitant pour mettre en 
oeuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

Elle pécisera notamment les modalités de la gesuon future du site ainsi que de l’entretien des ouvrages 
exista 15 (déversoir, butée aval...) 

8.4: Remblayage 

Aux endroits où il sera nécessaire, le remblavage des excavations ne devra pas nuire à l1 qualité des 
EAUX. 

Ce remblayage sera réalisé uniquement à partir de stériles et refus d'exploitation de la carrière et des 
terres de découverte. 

TITRE 5- PREVENTION DES POLLUTIONS 

Article : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les 
tisques de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisances par le bruit et les vibrations et l'impact 
visuel. 

  

L'ensemble du site et ses abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont maintenus en bon état de 
propreté. 

Les installations sont entretenues en permanence. 

Les voies de circulation internes et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et entretenues. 

Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'otigine d'envols de poussières ni entraîner 
de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation publiques 

Article 10 : Pollution des eaux 

10.1 : Prévention des pollutions accidentelles 

. 10-1-1 : Le ravitaillement des engins de chantier est réalisé sur une aire étanche entourée pa un 
caniveau et reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides 
résiduels ; l'entretien des engins est assuré en dehors du site. 

_10-1-2 : Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est assccié à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivanes : 

* 100 °° de la capacité du plus grand réservoir, 
* 50 °o de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux de lessivage des sols. 

10-1-3 : Les produits récupérés en cas d'accident doivent être soit réutilisés, soit éliminés comme Le 
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déclies. 

10.2 : Rejets d'eau dans le milieu naturel 

Les eux de procédés des installations de traitement de matériaux seront intégralement recyclées. Le 
circuitde recyclage est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. 
Un dipositif d'arrêt d'alimentation en eau est prévu en cas de rejet accidentel. 

Les loues provenant de la décantation des eaux de lavage seront dirigées vers deux bassins de 
décarihtion de 6.000 m° chacun environ, par pompage et tuyauteries. 

Les bisins seront utilisés alternativement et curés régulièrement lorsque les boues sont pelletables. 

10.3 : Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en 
vigueut | : 
En particulier, le dispositif d'assainissement mis en place devta être validé au préalable par le SPANC 
Rhône Lez Provence. 

10.4 : Prélèvement d’eau 

L'utilisation d'eaux pour des usages industriels et spécialement cellés dont la qualité permet des emplois 
domestiques, doit être lifnitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par exemple lorsque la 
température et les qualités de ces eaux le permettent : recyclage, etc.). 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le milieu naturel sera limitée à 360 m° et ce pour 
un débit instantané maximal de 30 m°/h ; cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel sont précisés dans la demande ; 
tout ptélèvement.d'eau dans le Rhône est interdit. L 

L'instalhtion de prélèvement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totaliseur agréé ; le relevé sera 
fait hebdomadaitement, et les résultats seront inscrits sur un registre. 

Annuellement, l'exploitant fera part à l'inspecteur.des installations classées et au service en chargede la 
police du milieu du lieu de prélèvement, de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la P connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des 
consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

10.5 : Rejet d’eau 

Tout rejet d'eau dans le milieu naturel est interdit. 

10.6 : Eaux souterraines 

Un contrôle de l'évolution de la nappe sera réalisé comme indiqué à l'article 7.5.5 ci-dessus. 
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Pendant toute la durée de l'exploitation seront réalisées sur chaque piézomètre : 
- une analyse mensuelle (hydrocatbures totaux, PH, température, turbidité, conductiviré), <— 

- une analyse annuelle complète pe B2, C3, Cib. 

Deux fois par an les eaux de la nappe feront l'objet d'analyses de type C3 et dosage des hydrocarbures 
pat uit laboratoire agréé. 

Artick 11 : Pollution de l'air 

111: L'exploitant prend toutes dispositions utiles pour éviter l'émission ét la propagation des 
poussières. 

11.2 : En tant que de besoin, des systèmes d'arrosage des stockages et des pistes de circulation sont mis 
en place, afin d'éviter l'envol de poussières. 

11.3: Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des 
installations de traitéèment des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 
La péiodicité des contrôles d'empoussiérage est annuelle. Ces contrôles sont effectués selon des 
méthodes normalisées et par un organisme agréé. 

L'empoussiérage à l'intérieur du périmètre d'exploitation autotisé (concentration mioyenne en 
poussières inhalables) ne peut être supérieur 5 mg/m°, mesuré sur une période de 8 heures 
consécutives. 

114: Un réseau approprié de mesures des retombées de poussière dans l'environnement (PSED) est 
mis en place ; les plaquettes de dépôt sont au nombre de quatre à minima, et judicieusement instillées 
en périphérie de site en concertation avec l'inspection des installations classées ; le positionnement est 
fonction, notamment, de la zone d’extraction en cours, de la disposition des divers matériels de l'unité 
de traitement des matériaux et des conditions chmatiques locales. 

La fréquence de prélèvement est mensuelle. Sur un registre. tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées, sont mentionnés la position des plaquettes de dépôt et les résultats des meutes 
(tulle, type, concentrations en poussières issues de l'exploitation). 

Les mesures seront réalisées conformément à la norme NFX 43-007 ; la valeur maximale d 30 
g/m?/mois ne devra pas être dépassée du fait des activités du site. 

11.5 : L'exploitant adressera à l'inspecteur des installations classées, dix mois après la réception de 
mesures, un bilan incluant les résultats de toutes les mesures prévues à l'article 11-4 avec ses 
cominentaires et propositions de dimensionnement définitif du réseau de mesure, le nombre de 
phiquettes de dépôt ne pouvant être inférieur à 4 et la fréquence de prélèvement supérieure à six mois 
au-delà de la première année d'exploitation. 

Si les résultats de mesure dépassent la valeur de 30 g/m°/mois, notamment pour les plaquettes sin&es 
en limite de propriété, l'exploitant devra prendre les dispositions complémentaires prévues à l'article 
16. . 
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Arti ck 12 : Incendie et explosion 

L'instillation est pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes en 
vigu élir et notamment d'un extincteur dans chaque cabine d'engin de chantier. Ces matériels sont 
mairattous en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Une serve étanche d'eau d'un volume au moins égal à 120 m° sera installée sur le site : elle sera 
acces sible aux engins de secours. Son implantation sera définie en accord avec le SDIS. 

Attick 13 : Déchets 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant 
toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets sont collectées 
séparément puis valorisées ou éliminées vers des installations dûment autorisées. 

Article 14 : Bruits et vibrations | 

D'un e manière pénérale, l'exploitation est menée de manière à ne pas êtte à l'origine de btuits aériens 
ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constiluef une gène pour sa tranquillité. | | 

14.1: Bruits 

L'arrêté ministériel du 25 janvier 1997 modifié s'applique à cette exploitation. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent prs être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieute aux valeurs admissibles précisées dans le tableau 
suivar1t : 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant | Émergence admissible pourla | Émergence admissible pour la 
dans les zones à émergence pétiode allant de 7 h à 22 h, sauf période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

réglementée (incluant le bruit de dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 
l'installation) 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 6 dB (À) 4 dB (A). 
45 dB (A) 

_— Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (À) 3 dB'(A) | 
L         
  
L— 

De plus, le niveau de bruit en tout point de la limite de l'autorisation ne doit pas dépasser, lorsque les 
installations de traitement sont en fonctionnement, 70 dB (4) pour la période de jour et 60 dB (A) pour 
la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Les installations de traitement des matériaux ne seront pas en fonctionnement les samedis, dimarciies 
et jours fériés, ainsi que les jours ouvrables de 21) h 00 à 7 h (0. 

Les travaux hés 1 la carrière s'effecrueront entre 7 h 00 er 20 h 00 uniquement les jours ouvrables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieu cles 
carrières, doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitatin de 
leurs émussions sonores. 
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L'usag de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à k prévention où au sign Altnent d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes. 

Un c@trôle des niveaux sonores sera réalisé trois mois au plus après le début de Fexploitation puis 
renœuttelé annuellement. 

14.2 : Yibtations 

Les prscnptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'envirinnement par les installations classées pou la protection de l'environnement sont applicables. 

Artic1e15 : Transport des matériaux 

Le taispott des matériaux est réalisé par camions en utilisant le réseau routier existant à hauteur maxime de 350 000 t/an. Un terminal installé sur le canal de Donzère assute le transport de matériax par voie fluviale pour un tonnage minimum de 100 000 t/an. 
Le revêtement des chemins d’accès à la cartière est de type “bicouche" depuis la route départementale 
44, jusqu'au site d'exploitation ; en cours d'exploitation, les chemins sont maintenus constamment en état et nettoyés de manière à éviter, dans toute la mesure du possible, des entraînements de matériaux 
sut l voie d'accès au site. 

TITRE 6 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX 
INSTALLATIONS PRESENTES SUR LE SITE 

Nono bstant l'ensemble des dispositions générales exposées ci-dessus, les prescriptions de ce titresont 
applicables aux installations de broyage, concassage, criblage des produits minéraux ainsi qu'à 
l'installation de remplissage et de distribution de liquides inflammables. 
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Ati. c A 16 : 

  

Tout Thitement de produits renfermant des poussières irtitantes ou inflammables est interdit. 

Toutes opérations et toutes manipulations sont effectuées de facon que le voisinage ne soir pas 
incotrodé par la dispersion des poussières. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter au maximum les émissions de poussières à la source. 
Notariment, toutes les parties de l'installation susceptibles d'être à l'origine d'émissions de poussières 
(tréna16 d'alimentation, concasseurs, cribles, jetées de tapis, ...) sont munies de systèmes d'abatrage de 
poussites de type pulvérisation d'eau (ou autres systèmes de même efficacité). Si nécessaire, au vu des 
résultas des mesures prévues à l'article 11, il pourra être exigé le capotage des installations de 
ttaitetrent, voire la mise en place de dispositifs d'épuration des poussières. Dans ce dernier cas, la 
concertation, au point de rejet pour les poussières, doit être inférieure à 150 mg/m°. 

L'instalation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voinage ou constituer une gène pour sa tranquillité ; en particulier, les matériels utilisés sont 
dispos & sur Le sité de telle manière qu'un écran naturel ou artificiel limite la diffusion des bruits étmis 
lors deleur fonctionnement. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement doivent répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exigences du décret n° 
69-580 du 18 avril 1969 et des textes pris pour son application. 

L'instalhation électrique est entretenue en bon état ; elle est périodiquement contrôlée par un technicien 
compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Les déchets et résidus produits par les installations:seront stockés dans des conditions ne présentant pas 
de risque de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) pour les populitions 
avoisinantes et l'environnement. 

Les matériaux extraits devront être stockés de façon à ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux, 
notamment en période de crues. 

La création du poste de chargement de péniches en rive droite du canal de Donzère est soumise à 
l'accord préalable de la CNR à laquelle un projet précis d'implantation des ouvrages nécessaires sera 
adressé ; il sera alors rédigé un visa de concession établissant les contraintes et consignes d'utilisation et 
d'occupation du domaine concédé. 

Article 17 : Installation de remplissage et de distribution de liquides inflammables 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 7 janvier 2003 relatif aux installations de remplissage »t de 
distribution de liquides inflammables, sont entièrement applicables à l'installations. 
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TITRE 7- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Article 18 : Commission de suivi 

Une commission de suivi sera mise en place par l'exploitant. 

Elle s era au moins composée des représentants suivants : 

* la commune de Mondragon, 
la DREAL (service biodiversité, eaux et paysages), 

+ l'unité territoriale de Vaucluse de la DREAL, 
+ le SNRKS, 
+ Ja DDEA, 
‘+ l'exploitant, 
* des experts en charge du suivi, L 
* l'opérateur du site Natura 2000 du marais de l'Ile Vieille, 
‘+ des associations de protection de l'environnement et des riverains. 

Cette commission sé réunira au plus tard six mois aptès la mise en service des installations, puis tous les 
ans ou sur demande motivée de l’un des participants. Elle sera élargie autant que nécessaire en fonction 
des circonstances. 

Article 19 : Accident ou incident 

Indépendamtent de la déclaration d’accident prévue par les dispositions de police visées à l’article 3.2. ci-dessus, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés à lartide L 511-1 du code de l’environnement devra être signalé immédiatement à l'inspecteur des installaions 
classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifiæ en quoi que ce soit l’état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur des 
installations classées n’a pas donné son accord et, s’il y a lieu, après autotisation de l'autorité judichire, indépendamment des dispositions de police prévues par le R.G.LE. 

Article 20 : Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées pourra demander que des prélèvements, des contrôles ou des 
analyses soient effectués par un organisme indépendant, dont le choix sera soumis à son approbation, 
s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté. les 
frais occasionnés par ces interventions seront supportés par l'exploitant. 

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et l'exploitation, aux frais de l'explorant, d'appareils pour le contrôle des émissions, des bruits, des vibrations ou des concentrations des matètes 
polluantes dans l'environn ement. 

Article 21 : Enregistrements, rapports de contrôle et registres 
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Artg cle21 : Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous ls enregistrements, rappotts de contrôle er registres mentionnés dans le présent artêté sont consertés durant toute la durée de l'exploitation à la disposition de l'inspecteur des installations classées qu PEU pat ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

Atticle22 : Publication 

Confomément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, est affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, ou à la préfecture de Vaucluse le texte des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cetre formälité est dressé par les soins du maire. 

Un avis est inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 
| 

Madame la sectétaire pénérale du département de Vaucluse, Monsieur le Maire de Mondtagon et Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent attèté dont ampliation sera adressée : 

” au pétitionnaire ; 

9 au maire de Mondtagon ; . 

* au directeur régional de lenvironnement de l'aménagement et du logement, service 
biodiversité, eaux et paysages : 

* au directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture; 
* au directeur départemental des affairés sanitaires et sociales ; 
+ auchef du service départemental de l'architecture : 
+ au directeur régional des affaires culturelles ; 
* au directeur du service départemental d'incendie et de secours : 
+. au chef du service interministériel de défense et de ptotection civile ; 

* au chef de l'unité territoriale de Vaucluse de la direction régionale de l'environnement de 
l'aménagement et du logement. 

Fait à Avignon, le 78 gi; PhgE 

Pour le Préfet et pat délégation 

La Secrétaire Générale, 

P
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Agnès PINAULT 
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ANNEXE à l'arrêté préfectoral n° du 

relative aux GARANTIES FINANCIÈRES 
Carrière Sarl Pradier Carrières Mondragon 

Périoclcité 

La dutte de l'autorisation est divisée en périodes quinquennales. À chaque période correspond un montant de garanties financières permettant la remise en état maximale au sein de cette période. Les plans joints en annexes présentent les surfaces exploitées et remises en état pendant ces périodes. 

2. Montant 

Le montant des garanties financières permettant d'assurer la remise en état maximale pour chaque période est fixé à : 

Période 1 (2010-2015): 315.718 € 
Période 2 (2015-2020) : 346.774€ 
Période 3 (2020-2025): 323.316 € 
Période 4 (2025-2030) : 290.486 € 
Période 5 (2030-2035) : 313.555 € 
Période 6 (2035-2040) : 272.031 € 

L'indice TP01 de référence est celui en vigueur en novembre 2009. 

3. Acte de cautionnement 

L'acte de cautionnement solidaire est établi conformément au modèle annexé à l'arrêté interministériel du 1° février 1996 et porte sut une durée minimale de 5 ans. : 

4. Aménagements préliminaires et notification de la constitution des garanties financières 

L'exploitant doit, avant le début de l'extraction, avoir réalisé les travaux et satisfait aux prescriptions mentionnées aux articles 4, 5, 6.1 à 6.3 du présent arrêté, Dès que ces aménagements ont été rélis és, l'exploitant adresse au Préfet une déclaration de début d'exploitation et l'acte de cautionnmment solidaire établissant [a constitution des garanties financières selon le modèle défini à lirrêté interministériel du 1% février 1996. 

5. Renouvellement des garanties financières 

L'exploitant adresse au Préfet er à la DREAL le document établissant le renouvellement des garnties Hnancières pour le montant correspondant à la tranche suivante au plus tard 6 mois avant la fin à leur échéance. Il notifie en même temps la situation de l'exploitation et l’achèvement des opérations de remise en état prévues pour la dernière tranche quinquennale. 

5. Arrét de l’exploitation 

 



L'ectnction de matériaux cominercialisables ne doit plus être réalisée au plus tard 6 mois avant la date 
d’exp>tton de l'autorisation. 

L'exphirant notfie à cette date an préfet l'arrêt des extractions conformément aux prescuptions de 
l'arick 8.2. du présent arrêté avec un dossier comprenant notamment : 

le plan à jour de l'installation (accompagné de photos), 
le plan de remise en état définitif, 
un mémoire sur l’état du site. 

La remise en état est achevée au plus tard 3 mois avant la date d'expiration de l'autorisation. 
7. Modalités d'actualisation du montant des gatänties financières 

Tous ks cinq ans, le montant des garanties financières est actualisé compte tenu de l'évolution de 
lindictTP01. 

Lorsqquil y a une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TPO1 sur une période inférieure à cinq ans, le montant des garanties financières doit être actualisé dans les six mois suivant l'intervention de cette 
augm entation. : 

L'actudisation des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. À compter du premier renouvellement des garanties financières, le montant des gatanties financières à provisionner l'année n 
(C) et devant figurer dans le document d’attestation de la constitution de garanties financières est 
obten upar la formule suivante : 

C= Cr (Index, / Index?) ? [+ TVA.) / { Are TVAR)| 

AVEC : 

Cr:montant de référence des garanties financières. 

Index, : indice TP01 au moment de la constitution du document d’attestation de la constitution des 
gatanties financières. 

Iraidexr : indice TPO1 utilisé pour l’établissement du montant de référence des garanties financiètes 
fixé par Patrèté préfectoral (516,8). 

TVA, : taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d’attestation de la 
constitution des garanties financières, 

TVAR: taux de la TVA applicable à l'établissement de l'arrêté préfectoral fixant le montnt de 
référence des garanties financières (0,196). 

Lorsque la quantité de inatériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée er conduit à un ct de 
remuse en état inférieur à au moins 25%% du coût couvert paï les garanties financières, l’exploitan peut 
demander au Préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une modification du calendier de 
l'exploitation et de la remise en état ainsi qu’une modification des garanties financières. Cette denaride 
est accompagnée d’un dossier et intervient au moins six mois avant le terme de Ia période quinquenale 
Ci COUTS. 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du monta ces 

 



gara nties financières est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières. 

8. ppel aux garanties financières 

Le Préfet fait appel aux garanties financières : 

e soit en cas de non respect des ptescuiptions de l’arrêté préfectoral en matière de remise en état, 
aptès intervention de la mesure de consignation prévue à l'article L514.1.1.1° du code de . Penvironnement, 

# soit en cas de disparition juridique de l’esploitant et d’ 
présent arrêté. 

absence de remise en état conforme au 

9, Sanctions 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l'activité, après mise en ?uvre des modalités prévires À l'article L514.1.1.3° du code de l’environnement. 

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après mise en demeure, un délit conformément aux dispositions de l’article L514.11 du code de Penvironnement. 
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